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Si une observatrice attentive se plonge dans la couverture médiatique en 
Allemagne, elle ne peut que penser que le pays est au bord du gouffre. 
La Deutsche Bahn est l’incarnation même de cette impression d’une All-
emagne qui ne fonctionne plus. Le narratif qui en ressort se présente à 
peu près en ces termes : les infrastructures allemandes seraient délabrées, 
comme semblent le prouver les retards de trains, les embouteillages sur 
lesautoroutes et la vétusté des bâtiments publics. L’administration publi-
que serait ineffi cace, ce qui s’expliquerait en grande partie par l’insuffi san-
ce du développement numérique. Le système de santé serait coûteux par 
rapport au produit intérieur brut (PIB) sans pour autant offrir la même 
qualité de vie que des systèmes d’un coût similaire, comme en Suisse. Le 
système éducatif délivrerait aujourd’hui des diplômes à des étudiants au 
niveau nettement plus faible ; l’infl ation des notes en serait le mot-clé. 

Le refl et de cette description est la misère économique du pays. L’inves-
tissement privé y reste faible. Les entreprises n’y investissent pratique-
ment plus en raison de coûts trop élevés : coûts de main-d’œuvre, coûts 
énergétiques, intensité réglementaire, charge fi scale. Autant de domaines 
où l’Allemagne apparaît toujours parmi les premiers. Rien d’étonnant 
donc à l’actuelle misère. 

On ne peut rien minimiser dans ce narratif. L’Allemagne a en effet un 
besoin urgent de réformes qui amélioreraient l’action de l’État et crée-
raient de meilleures conditions-cadres. Il manque toutefois une vision 
juste et nuancée des choses. 

Comme d’autres États, l’Allemagne est affectée par les turbulences géo-
politiques et les incertitudes qui en découlent et nous ne parlons pas 
seulement de la crise actuelle. Le choc énergétique consécutif à la guerre 
en Iran s’inscrit dans le droit fi l d’une succession de crises : la pandémie 
de coronavirus, la guerre d’agression russe contre l’Ukraine et les hausses 
des prix de l’énergie qui en ont résulté, la politique douanière de Trump 
avec ses répercussions sur les marchés fi nanciers et l’appréciation de l’eu-
ro par rapport au dollar américain, et maintenant une nouvelle fl ambée 
des prix de l’énergie et des réactions sur les marchés fi nanciers. 

Cela ne doit certes pas servir d’excuse aux erreurs du passé. Les problè-
mes structurels de l’économie allemande sont plus anciens que la pandé-
mie de coronavirus. La production industrielle est en recul depuis la fi n 
de l’année 2017. Cependant, la situation actuelle n’est pas uniquement du 
ressort de l’État. Les entreprises ne relèvent pas toujours correctement 
les défi s des changements structurels. Certaines entreprises ont perdu 
en dynamisme en raison du subventionnement d’une politique indust-

rielle inadaptée et des plans de sauvetage mis en place pendant 
la pandémie. 

Il y a environ un an, le gouvernement fédéral s’est présenté 
comme un gouvernement de réforme soucieux de renforcer 
l’économie allemande. Après un assouplissement massif du 
frein à l’endettement, les réformes se sont toutefois fait atten-
dre. Même les marges d’endettement nettement relevées n’ont 
pas été utilisées dans le but déclaré de renforcement des inves-
tissements de l’État ; il en résulte un réaménagement du budget 

fédéral qui permet des dépenses de consommation et de transfert plus 
élevées. Le train de mesures sur les retraites prises en 2025 va peser sur 
les charges. Si aucune réduction de prestations n’est engagée ailleurs, les 
taux de cotisation à l’assurance retraite obligatoire devront prochaine-
ment augmenter. Par l’adoption d’une loi sur le respect des conventi-
ons collectives, le gouvernement fédéral renforce la réglementation et, 
par conséquent, augmente les coûts de main-d’œuvre. Du côté de la 
politique énergétique, le prix réduit de l’électricité pour les entreprises 
et le subventionnement des frais de réseau ne sont que des mesures 
transitoires et fi nançables uniquement sur le court terme. Face à la crise 
énergétique actuelle liée à la guerre en Iran, l’imagination du gouverne-
ment se résume à proposer un « rabais à la pompe ». 

Il n’y a pourtant pas que des ratés. La réforme fi scale engagée par le 
gouvernement fédéral va dans la bonne direction. Sous l’effet d’un amor-
tissement accéléré à un taux de 30 % sur trois ans et d’une baisse du 
taux d’imposition sur les sociétés, à raison d’1 % par an sur cinq années 
consécutives, la charge fi scale effective va diminuer et la qualité du con-
texte économique devrait s’améliorer. Peu avant Noël, l’État fédéral et les 
Länder étaient parvenus à un accord sur la modernisation de l’État, qui se 
veut le début d’une amélioration de l’administration grâce à une approche 
cohérente de numérisation. La réforme de l’allocation citoyenne (Bürger-
geld) la transforme en une « sécurité de base » (Grundsicherung). L’obli-
gation de disponibilité sur le marché du travail est de nouveau renforcée 
pour les bénéfi ciaires. Le gouvernement a engagé une réforme profonde 
du système de santé et une réforme du marché de l’électricité, qui con-
tiennent toutes deux de nombreux éléments pertinents. S’appuyant sur 
des propositions de la Commission pour la réforme de l’État social (So-
zialstaatskommission), il a en outre annoncé son intention de fusionner le 
nouveau modèle de « sécurité de base », l’aide au logement et l’allocation 
complémentaire enfants. Cela devrait se traduire par des réductions de 
l’aide au logement. La réforme de l’assurance dépendance ainsi que celles 
de la retraite et de la fi scalité doivent également être traitées. Enfi n, l’UE 
fait également bouger un certain nombre de choses avec de nouveaux 
contrats commerciaux et un assouplissement des réglementations. 

Les choses changent donc bel et bien en Allemagne. Espérons que cet 
élan se poursuivra.
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